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En mars 2018 au Cameroun, la diffusion d’un manuel scolaire destiné à de 
jeunes collégiens et traitant de sexualité provoque une controverse. Des passages 
du livre dénoncent, tout en les assimilant, l’homosexualité, la sodomie et la 
zoophilie – toutes qualifiées de déviantes et d’illégales. Au contenu pourtant 
conservateur, l’ouvrage fait polémique. Une partie de l’opinion publique et de 
la classe politique considère en effet que ce type d’éducation sexuelle « ouvre 
la voie à la dépravation des mœurs » et « banalise la pornographie1 ». Si cette 
« affaire des manuels scolaires » a donné lieu à une pétition se soldant par le 
retrait du chapitre controversé, elle n’est pas sans en rappeler une autre : celle 
des « listes d’homosexuels de la République » qui, en 2006 déjà, avait suscité une 
vague homophobe2, illustrant la politisation de la reconnaissance de l’homo- 
sexualité3. En septembre 2022, lors d’une Assemblée générale des Nations unies,  
 

1. J. Baret, « Cameroun, un manuel scolaire place l’homosexualité au rang de pratique déviante »  
[en ligne], Konbini, 14  mars 2018, <https://news.konbini.com/post/cameroun-manuel-scolaire-
homosexualite-pratiques-deviantes>, consulté le 21 mars 2023 ; M. Ndiaye, « Cameroun : polémique 
autour d’un manuel scolaire traitant de sexualité » [en ligne], Pressafrik, 9 septembre 2018, <https://
www.pressafrik.com/2018/09/09/cameroun-polemique-autour-dun-manuel-scolaire-traitant-de-
sexualite/?amp=1>, consulté le 21 mars 2023.
2. P. Awondo, « Médias, politique et homosexualité au Cameroun. Retour sur la construction d’une 
controverse », Politique africaine, n° 126, 2012, p. 69-85.
3. P.  Awondo, Le sexe et ses doubles. Homosexualités en postcolonie, Lyon, ENS éditions, 2019 ; 
C. Broqua (dir.), « La question homosexuelle et transgenre », Politique africaine, n° 126, 2012 ; A. Currier, 
Out in Africa: LGBT Organizing in Namibia and South Africa, Minneapolis, University of Minnesota 
Press, 2012 ; A. Currier, Politicizing Sex in Contemporary Africa: Homophobia in Malawi, Cambridge, 
Cambridge University Press, 2019.
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la délégation nigériane, soutenue par une trentaine d’autres issues principalement 
d’Afrique et du Moyen-Orient, a proposé des amendements visant à modifier  
le vocabulaire employé par la résolution « Coopération internationale pour  
l’accès à la justice, aux voies de recours et à l’assistance aux survivants de violences 
sexuelles », laquelle reconnaît « l’accès à un avortement sûr » en tant que « droit 
de l’homme » et fait référence au genre4. La délégation nigériane s’est opposée 
à l’usage de ces termes qui promeuvent, selon elle, « l’idéologie du genre ».  
Le représentant sénégalais a quant à lui condamné l’inclusion de l’avortement 
comme « méthode de planification familiale » et soutenu que le mot « genre » 
devrait uniquement faire référence aux « relations sociales entre les hommes et 
les femmes ». La résolution décriée a été considérée par ses critiques comme un 
outil « favorisant l’acceptation sociale de l’homosexualité et du transsexualisme ». 
Si ces amendements n’ont finalement pas été adoptés, ils témoignent eux aussi 
de l’opposition organisée et publique d’acteurs africains, à l’échelle du continent 
et au sein des arènes internationales, contre le genre, les « causes sexuelles5 » et 
« la démocratie sexuelle6 ».

Ce phénomène n’est pas propre à l’Afrique, loin s’en faut7. Depuis une 
vingtaine d’années, on observe partout dans le monde une multiplication des 
campagnes virulentes contre les féministes, les études de genre, les droits 
sexuels et reproductifs, ainsi que les minorités sexuelles et de genre – autant de 
mobilisations et de discours conservateurs8 ou de « paniques morales sexuelles9 » 
que les universitaires qualifient d’anti-genre. Comme le souligne Elizabeth 
S. Corredor, le concept d’anti-genre désigne la manière dont les mouvements 

4. E. Heipel, « Les nations africaines font cavalier seul contre le droit à l’avortement et l’idéologie du 
genre à l’ONU » [en ligne], ACI Africa, 16 septembre 2022 <https://www.aciafrique.org/news/6333/
les-nations-africaines-font-cavalier-seul-contre-le-droit-a-lavortement-et-lideologie-du-genre-a-lonu>,  
consulté le 21 mars 2023.
5. C. Broqua, O. Fillieule, et M. Roca i Escoda, « Sur le façonnement international des causes liées à 
la sexualité », Critique internationale, n° 70, 2016, p. 9-19.
6. Éric Fassin définit la démocratie sexuelle comme « l’extension du domaine démocratique aux 
questions sexuelles – soit l’introduction des valeurs de liberté et d’égalité dans un domaine auparavant 
relégué à la vie privée, maintenu à l’abri de l’histoire et de la politique dans une culture, voire une 
nature, intemporelle ». É. Fassin, « La démocratie sexuelle et le conflit des civilisations », Multitudes, 
n° 26, 2006, p. 123-131.
7. R. Kuhar et D. Paternotte (dir.), Anti-Gender Campaigns in Europe: Mobilizing against Equality, Londres, 
Rowman & Littlefield, 2017 (traduit en français : Campagnes anti-genre en Europe. Des mobilisations contre 
l’égalité, Lyon, Presses universitaires de Lyon, 2018).
8. Nous utilisons le terme dans son sens ordinaire pour désigner toute personne ou toute action visant 
à préserver l’ordre établi. Sur ces enjeux, voir É. Agrikoliansky et A. Collovald, « Mobilisations 
conservatrices : comment les dominants contestent ? », Politix, n° 106, 2014, p. 7-29.
9. S. Wieringa, « Postcolonial Amnesia: Sexual Moral Panics, Memory, and Imperial Power », in 
G. Herdt (dir.), Moral Panics, Sex Panics: Fear and the Fight over Sexual Rights, New York, New York 
University Press, 2009, p. 205-233. Plus généralement, sur les paniques morales, voir S. Cohen,  
Folk Devils and Moral Panics: The Creation of the Mods and Rockers, St. Albans, Paladin, 1973 ;  
E. Goode et N. Ben-Yehuda, Moral Panics: The Social Construction of Deviance, Oxford, Blackwell 
Publishing, 1994.
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conservateurs mobilisent l’« idéologie du genre » à la fois comme « instrument 
politique » et comme « argument épistémologique » afin :

« Premièrement, de réfuter les revendications relatives à la construction hiérarchique de 
l’ordre racial, sexué et hétérosexuel ; deuxièmement, d’essentialiser et délégitimer les théories 
féministes et queer du genre ; troisièmement, de faire échouer les efforts mondiaux et locaux 
pour des politiques d’intégration du genre ; quatrièmement, de contrecarrer les politiques 
d’égalité des sexes et l’émergence publique des LGBTQI+ ; et enfin de réaffirmer les concep-
tions hétéropatriarcales du sexe, du genre et de la sexualité10. »

L’anti-genre a d’abord été initié par le Vatican11 en réaction à la fois à l’ins-
tauration des droits reproductifs et sexuels comme normes globales12 et à 
l’internationalisation du genre comme dispositif d’action publique13 à partir 
des années 1990 avec les conférences onusiennes du Caire14 et de Pékin15. En 
2002, le Conseil pontifical pour la famille affirmait qu’une « idéologie féministe » 
connue sous le nom de genre conduisait à « une confusion croissante au sujet de 
l’identité sexuelle », brouillant « l’affirmation des rôles et du partage des tâches 
au sein du foyer16 ». Par la suite, l’internationalisation des luttes portées par les 
minorités sexuelles17, mais également l’émergence de la théorie queer rendant 

10. E.  S.  Corredor, « Unpacking “Gender Ideology” and the Global Right’s Antigender 
Countermovement », Signs: Journal of Women in Culture and Society, vol. 44, n° 3, 2019, p. 616.
11. S. Garbagnoli et M. Prearo, La croisade « anti-genre » du Vatican aux manifs pour tous, Paris, Textuel, 
2017.
12. C. Broqua et al., « Sur le façonnement international des causes… », art. cité ; E. S. Corredor, 
« Unpacking “Gender Ideology”… », art. cité.
13. D. Lacombe, É. Marteu, A. Jarry-Omarova et B. Frotiée (dir.), « Le genre globalisé. Cadres d’actions 
et mobilisations en débats », Cultures & Conflits, n° 83, 2011, p. 7-13.
14. On fait ici référence à la Conférence internationale sur la population et le développement organisée 
au Caire en 1994 qui a engendré le Programme d’action du Caire, signé par près de 200 pays, 
reconnaissant la notion de « droits sexuels ».
15. La quatrième Conférence mondiale sur les femmes, qui a eu lieu à Pékin en septembre 1995, a 
élaboré un programme d’action approfondissant les objectifs fixés lors des précédentes conférences 
entre 1975 et 1985 (« Décennie onusienne des femmes »). Souvent appelé « plateforme de Pékin », le 
programme d’action, adopté à l’unanimité par les 189 États présents, définit 12 domaines prioritaires 
d’intervention et proclame que l’égalité entre les femmes et les hommes est une condition essentielle 
du développement, de la paix et de la démocratie. Pour un exemple du positionnement de l’Église 
catholique lors de la conférence de Pékin, voir Holy See’s Delegation at the U.N., Statement of 
Interpretation of the term “gender”, 1995, <http://www.its.caltech.edu/~nmcenter/women-cp/
beijing3.html>. On peut également se référer aux ouvrages respectifs de la journaliste-activiste pro-
vie Dale O’Leary et du prêtre Michel Schooyans, tous deux catholiques. D. O’Leary, Gender: The 
Deconstruction of Women. Analysis of the Gender Perspective in Preparation for the Fourth World Conference 
on Women Beijing, China September, 1995, Providence, Hearth Magazine, 1995 ; M. Schooyans, La face 
cachée de l’ONU, Paris, Fayard, 2000.
16. Conseil pontifical pour la famille, Lexique des termes ambigus et controversés sur la vie, la famille et 
les questions éthiques, Paris, Pierre Téqui Éditeur, 2005, p. 465.
17. D. Altman, « Rupture or Continuity? The Internationalization of Gay Identities », Social Text, n° 48, 
p. 77-94 ; D. Altman et J. Symons, Queer Wars: The New Global Polarization over Gay Rights, Cambridge, 
Polity Press, 2016 ; C.  Broqua, « Les pro, les anti et l’international : mobilisations autour de 
l’homosexualité en Afrique de l’Ouest », in K. Tall, M.-E. Pommerolle et M. Cahen (dir.), Collective 
Mobilisations in Africa: Enough is Enough! / Mobilisations collectives en Afrique. Ça suffit !, Leiden, Brill, 
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visible la pluralité des identités sexuelles et de genre18 ont continué de mobi-
liser le Vatican (Congrégation pour la doctrine de la foi et Conseil pontifical 
pour la famille au premier chef) et plusieurs autres acteurs catholiques (Opus 
Dei, Fondation Lejeune, Human Life International, World Congress of Families 
notamment)19. En effet, la reconnaissance en 2007 par le Conseil des droits de 
l’homme des Nations unies des principes de Jogjakarta portant sur l’application 
des droits humains en matière d’orientation sexuelle et d’identité de genre, éten-
dus en 2017 aux personnes transgenres et non binaires, mais aussi l’introduction 
de plusieurs législations nationales ouvrant les unions civiles aux personnes  
de même sexe ont fait l’objet de nombreuses oppositions. En 2016, par exemple, 
le Pape François dénonçait l’existence d’« une guerre mondiale pour détruire 
le mariage », pointant du doigt « la colonisation idéologique » que constitue  
« le sournois endoctrinement de la théorie du genre20 ».

La rhétorique pontificale entend tout à la fois imposer la croyance en l’existence 
d’« une théorie du genre », la dénoncer, et contrecarrer les gains symboliques et 
substantiels obtenus par les mouvements de femmes, féministes et LGBTQI+, 
qu’elle amalgame en un tout homogène et qu’elle désigne comme une menace. 
Les universitaires qui ont retracé la sociogenèse de « la théorie du genre » et en 
ont étudié le contenu montrent que ce néologisme a pour principal objectif de 
« fabriquer une controverse autour “du genre”, défini non pas selon son usage 
dans le champ des études de genre et de sexualité, mais dans l’acception déformée 
forgée par le Vatican21 ». Le retournement linguistique et symbolique opéré ici 
s’accompagne d’identités militantes stratégiques singulières22. Les individus et les 
organisations mobilisés contre le genre se présentent et se définissent de manière 
positive, préférant les qualificatifs « pro-famille » et « pro-vie » à l’étiquette « anti ». 
Ces luttes de labellisations concurrentes entre groupes militants tendent ainsi 

p.  183-204 ; D.  E.  Buss, « Finding the Homosexual in Women’s Rights: The Christian Right in 
International Politics », International Feminist Journal of Politics, vol. 6, n° 2, 2004, p. 257-284.
18. J. Butler, Trouble dans le genre. Le féminisme et la subversion de l’identité, Paris, La Découverte, 2005 
[1990] ; G. S. Rubin, « Penser le sexe : pour une théorie radicale de la politique de la sexualité », in 
G. S. Rubin et J. Butler, Marché au sexe, Paris, EPEL, 2001, p. 63-139.
19. D. E. Buss et D. Herman, Globalizing Family Values: The Christian Right in International Politics, 
Minneapolis, University of Minnesota Press, 2003 ; C. Bob, The Global Right Wing and the Clash of World 
Politics, Cambridge, Cambridge University Press, 2012 ; M. Avanza et M. Della Sudda (dir.), « “Ripostes 
catholiques”. Recherches contemporaines sur les mobilisations conservatrices autour de questions 
sexuelles » [en ligne], Genre, sexualité et société, n° 18, 2017, <http://journals.openedition.org/gss/4118>, 
consulté le 21 mars 2023.
20. M. Battaglia, « Critiques après les propos du pape sur la “théorie du genre” dans les manuels 
scolaires », Le Monde, 3 octobre 2016.
21. S. Garbagnoli et M. Prearo, La croisade « anti-genre »…, op. cit., p. 9. Voir aussi R. Carnac, « S’adapter 
pour mieux résister à la théologie de la sexualité de Jean-Paul  II », in F. Rochefort et M. E. Sanna (dir.), 
Normes religieuses et genre. Mutations, résistances et reconfiguration, XIXe-XXIe siècle, Paris, Armand Colin, 
2013, p. 97-108 ; A.-C. Husson, « Stratégies lexicales et argumentatives dans les discours anti-genre : 
le lexique VigiGender », Sextant, n° 31, 2015, p. 93-108 ; S. Bracke et D. Paternotte, « Unpacking the Sin 
of Gender », Religion and Gender, vol. 6, n° 2, 2016 p. 143-154.
22. A. Collovald et B. Gaïti, « Des causes qui “parlent”… », Politix, n° 16, 1991, p. 7-22.
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à transformer la notion savante d’anti-genre en notion militante. Le travail de 
propagande des anti-genre repose en outre sur deux arguments et objectifs 
principaux. Il cherche d’abord à délégitimer les études féministes et de genre, 
accusées d’être idéologiques et politiques, donc non scientifiques. Il affirme 
ensuite que le genre engendrerait des conséquences juridiques et sociétales 
considérablement néfastes : « graves troubles de l’identité » chez les individus, 
singulièrement chez les enfants, destruction du « tissu moral des sociétés » en 
encourageant la « confusion des sexes », en effaçant les différences entre hommes 
et femmes, ou en promouvant l’homosexualité et l’homoparentalité, en un mot 
en abolissant « la famille naturelle » pensée comme fondement universel de 
toutes les civilisations23. C’est donc bien la dénaturalisation de l’ordre sexué et 
sexuel permise par les études de genre qui est visée par les anti-genre24. Si les 
facteurs déclencheurs de controverses et de mobilisations conservatrices peuvent 
varier selon les contextes nationaux (avortement et droits reproductifs, gender 
mainstreaming, éducation sexuelle, politiques antidiscriminatoires, mariage entre 
personnes de même sexe, droits parentaux pour les personnes LGBTQI+, etc.), 
l’argumentaire fourni reste inchangé. En effet, le genre est systématiquement 
désigné comme le seul ennemi à combattre25, quel que soit par ailleurs le degré 
de maîtrise théorique et argumentative du topos pontifical par celles et ceux 
qui en mobilisent, consciemment ou non, certains des thèmes. En un mot, l’anti-
genre constitue donc un contre-mouvement qui entend préserver l’ordre social 
existant ou imaginé26. C’est bien une opposition réactive à la notion de genre 
– au prix d’une redéfinition même de cette notion – et un rejet global de ceux 
que leurs opposants désignent de manière opportune et sans distinction comme 
« pro-genre ».

Il reste qu’aujourd’hui la « contre-stratégie27 » rhétorique que constitue 
« l’idéologie du genre » n’est plus l’apanage des institutions catholiques et de 
leurs fidèles, ni même des acteurs religieux ou des croyants. D’abord, elle est 
partagée et alimentée par d’autres familles religieuses28 : Églises évangéliques 

23. H. McEwen, Un/Knowing & Un/Doing Sexuality & Gender Diversity: The Global Anti-Gender Movement 
against SOGIE Rights and Academic Freedom, Oslo, SAIH, 2021, p. 12.
24. S. Garbagnoli, « Against the Heresy of Immanence: Vatican’s “Gender” as a New Rhetorical Device 
against the Denaturalization of the Sexual Order », Religion & Gender, vol. 6, n° 2, 2016, p. 187-204.
25. S. Corrêa, D. Paternotte et R. Kuhar, « The Globalisation of Anti-Gender Campaigns: Transnational 
Anti-Gender Movements in Europe and Latin America Create Unlikely Alliances » [en ligne], 
International Politics and Society, 31 mai 2018, <https://www.ips-journal.eu/topics/human-rights/
article/show/the-globalisation-of-anti-gender-campaigns-2761/>, consulté le 21 mars 2023.
26. M. N. Zald et B. Useem, « Movement and Countermovement Interaction: Mobilization, Tactics, 
and State Involvement », in M. N. Zald et J. D. McCarthy, Social Movements in an Organizational Society: 
Collected Essays, New Brunswick, Transactions Publishers, 1987, p. 247-271.
27. E. S. Corredor, « Unpacking “Gender Ideology”… », art. cité.
28. K.  Kaoma, « Globalizing the Culture Wars: U.S. Conservatives, African Churches, and 
Homophobia » [en ligne], Political Research Associates, 1er décembre 2009, <https://politicalresearch.
org/2009/12/01/globalizing-culture-wars#The_African_Context>, consulté le 21 mars 2023 ; K. Kaoma, 
Christianity, Globalization, and Protective Homophobia: Democratic Contestation of Sexuality in Sub-Saharan 
Africa, New York, Palgrave Macmillan, 2018 ; J. Anderson, « Conservative Christianity, the Global 
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ou orthodoxes, organisations islamistes ou juives intégristes – même s’il va 
sans dire que toutes les religions n’adoptent pas un discours réactionnaire –, 
le continent africain illustrant bien ce pluralisme29. Ensuite, elle est portée par 
diverses figures et organisations intellectuelles, médiatiques, militantes ou 
politiques sans attache religieuse officielle. Sur ce point, l’anti-genre a connu un 
formidable processus de sécularisation, entamé par des organisations religieuses 
soucieuses de ne pas s’enfermer dans un registre théologique qui pourrait 
effrayer des non-croyants30, et poursuivi par d’autres acteurs, notamment des 
leaders politiques conservateurs31 et des personnalités publiques empruntant 
un registre scientifique (médical, biologique, psychanalytique entre autres32). 
Enfin, l’anti-genre peut cristalliser des alliances politiques inattendues entre 
mouvements politiques de droite (extrême) et de gauche33 –  sur des lignes 
souverainistes ou populistes – ou entre panafricains nativistes et mouvements 
identitaires occidentaux34. On observe ainsi actuellement un backlash mondial 

South and the Battle over Sexual Orientation », Third World Quarterly, vol. 32, n° 9, 2011, p. 1589-1605 ; 
A. S. van Klinken et M. R. Gunda, « Taking Up the Cudgels Against Gay Rights? Trends and Trajectories 
in African Christian Theologies on Homosexuality », Journal of Homosexuality, vol. 59, n° 1, 2012, p. 114-
138 ; J. E. Soothill, Gender, Social Change and Spiritual Power: Charismatic Christianity in Ghana, Leiden/
Boston, Brill, 2007 ; F. Sow (dir.), Genre et fondamentalismes, Dakar, Codesria, 2018.
29. On pense ici au développement actuel sur le continent africain de pratiques réformatrices 
consistant à réinterpréter les textes sacrés (féminisme islamique ou sermons de prêtres évangéliques 
proposant des modèles alternatifs de masculinités par exemple). Ces projets comportent toutefois un 
retour au féminisme différentialiste et « aux valeurs morales ». S. Mahmood, Politics of Piety: The Islamic 
Revival and the Feminist Subject, Princeton, Princeton University Press, 2005 ; M. Badran, « Understanding 
Islam, Islamism, and Islamic Feminism », Journal of Women’s History, vol. 13, n° 1, 2001, p. 47-52 ; 
A. S. van Klinken, « Male Headship as Male Agency: An Alternative Understanding of a “Patriarchal” 
African Pentecostal Discourse on Masculinity », Religion and Gender, vol. 1, n° 1, 2011, p. 104-124 ; 
R.  Mmannana Gabaitse, « “A New Man in Christ?”: Pentecostalism and the Construction of 
Masculinities », in C. J. Kaunda (dir.), Genders, Sexualities, and Spiritualities in African Pentecostalism: 
“Your Body is a Temple of the Holy Spirit”, New York, Palgrave Macmillan, 2020, p. 67-80.
30. Juan Marco Vaggione parle d’« ONGisation » des acteurs religieux au sujet de la laïcisation de leur 
discours dans J.  M.  Vaggione, « Reactive Politicization and Religious Dissidence: The Political 
Mutations of the Religious », Social Theory and Practice, vol. 31, n° 2, 2005, p. 233-255. Voir également 
J. M. Vaggione, « The Conservative Uses of Law: The Catholic Mobilization against Gender Ideology », 
Social Compass, vol. 67, n° 2, 2020, p. 252-266 ; R. Kuhar, « Playing with Science: Sexual Citizenship and 
the Roman Catholic Church Counter-Narratives in Slovenia and Croatia », Women’s Studies International 
Forum, n° 49, 2015, p. 84-92 ; O. Fillod, « L’invention de la “théorie du genre” : le mariage blanc du 
Vatican et de la science », Contemporary French Civilization, vol. 39, n° 3, p. 321-333.
31. E. Kováts et M. Põim (dir.), Gender as Symbolic Glue: The Position and Role of Conservative and Far 
Right Parties in the Anti-Gender Mobilizations in Europe, Budapest/Bonn, Foundation for European 
Progressive Studies/Friedrich Ebert Stiftung, 2015.
32. V. Valkovičová et P. Hardoš, « Science Wills It!: The Use of Scientific Claims in “Anti-Gender” 
Rhetoric » [en ligne], LSE Engenderings Blog, 5  novembre 2018, <https://blogs.lse.ac.uk/
gender/2018/11/05/science-wills-it-the-use-of-scientific-claims-in-anti-gender-rhetoric>, consulté le 
21 mars 2023.
33. S. Corrêa et al., « The Globalisation of Anti-Gender Campaigns… », art. cité.
34. R. Abrahamsen, « Internationalists, Sovereigntists, Nativists: Contending Visions of World Order 
in Pan-Africanism », Review of International Studies, vol. 46, n° 1, 2020, p. 56-74. Voir également la 
contribution d’Ysé Auque-Pallez dans ce numéro.
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à l’égard des questions de genre et de sexualité35. L’élargissement de l’audience 
de l’anti-genre tient précisément à la plasticité de son cadrage36. L’« idéologie 
du genre » fonctionne comme « un ciment symbolique » (« symbolic glue37 ») ou 
un signifiant vide permettant de réunir et de coaliser des individus et des 
mouvements très divers. Les discours et les mobilisations anti-genre, tout comme 
leurs militant·e·s et sympathisant·e·s, constituent donc une nébuleuse complexe 
à laquelle participent divers acteur·rice·s africain·e·s.

C’est précisément dans le but de documenter et d’analyser l’anti-genre en 
et à partir de l’Afrique qu’est né ce dossier. L’enjeu est double. Alors que se 
multiplient, sur le continent et dans les diasporas, les discours et les actions qui 
tombent sous la catégorie de l’anti-genre, cette notion demeure peu employée 
tant par les universitaires que par les militant·e·s africain·e·s, singulièrement 
dans l’espace francophone. De même, alors que se multiplient les publications 
universitaires et expertes étudiant l’anti-genre dans divers pays et à une échelle 
transnationale38, peu d’entre elles abordent des cas africains39. Plusieurs questions 
ont dès lors guidé notre réflexion. La notion d’anti-genre est-elle heuristique en 
terrains africains ? Que produit la circulation de son usage entre divers espaces 
géographiques, linguistiques, universitaires et socio-politiques ? Comment 
expliquer le développement de la rhétorique et des mobilisations anti-genre 
en Afrique et parmi ses diasporas ? Qui en sont les acteur·rice·s ? Comment 
s’organisent et se déploient leurs luttes et leurs idées ? Comment circulent-elles à 
l’échelle continentale et internationale ? Sont-elles différentes de celles observées 
ailleurs ? En définitive, que nous apprennent-elles des sociétés et des espaces 
politiques étudiés ?

Autant de questions auxquelles ce dossier cherche à répondre en fournissant 
une première exploration empirique et conceptuelle grâce à des contributions 
inédites, souvent fondées sur des recherches en cours, et à l’interview croisée 
de trois universitaires francophones, spécialistes des études de genre et du 

35. S. Walby, « “Backlash” in Historical Context », in M. Kennedy, C. Lubelska et V. Walsh (dir.), Making 
Connections: Women’s Studies, Women’s Movements, Women’s Lives, Londres, Taylor and Francis, 1993, 
p. 79-89 ; J. Mansbridge et S. L. Shames, « Toward a Theory of Backlash: Dynamic Resistance and the 
Central Role of Power », Politics & Gender, vol. 4, n° 4, 2008, p. 623-634.
36. M. Della Sudda, « L’Europe des anti-genre » [en ligne], La vie des idées, 22 février 2018, <https://
laviedesidees.fr/L-Europe-des-anti-genre.html>, consulté le 21 mars 2023.
37. E. Kováts et M. Põim (dir.), Gender as Symbolic Glue…, op. cit.
38. Pour une première synthèse, voir R. Kuhar et D. Paternotte  (dir.), Anti-Gender Campaigns in 
Europe…, op. cit.
39. Parmi les exceptions en anglais, on peut citer K. Kaoma, « The Vatican Anti-Gender Theory and 
Sexual Politics: An African Response », Religion & Gender, vol. 6, n° 2, 2016, p. 282-292, ainsi que le 
rapport de H. McEwen, Un/Knowing & Un/Doing Sexuality…, op. cit. À notre connaissance, les seules 
publications en français sur le sujet sont un récent rapport commandité par le Queer African Youth 
Network (QAYN) et l’Initiative Sankofa d’Afrique de l’Ouest (Isdao) – L. Kojoué, Qui a peur du genre ? 
Étude sur « l’idéologie de genre » et les campagnes anti-genre qui la soutiennent au Burkina Faso, au Ghana et 
au Sénégal [en ligne], Ouagadougou, Isdao, avril 2022, <https://isdao.org/qui-a-peur-du-genre/>, 
consulté le 21 mars 2023 – et le travail de P. Awondo, « Avant-propos. Violences anti-genre et procès 
d’ensauvagement », in P. Awondo, Le sexe et ses doubles…, op. cit., p. 7-14.
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féminisme : Rose Ndengue, Fatou Sow et Patrick Awondo. Ce dossier offre trois 
apports majeurs. Il discute d’abord des enjeux épistémologiques et militants de 
l’usage de la notion d’anti-genre en terrains africains, documentant finement 
les clivages académiques et sociaux d’un terme initialement construit ailleurs, 
illustrant de ce fait les dynamiques de structuration des champs académique et 
militant ayant trait au genre en Afrique. Ensuite, ce dossier atteste du caractère 
heuristique de la notion d’anti-genre en ce qu’elle permet de saisir les dynamiques 
tant locales, continentales qu’internationales des mobilisations contre le genre, et 
ainsi de restituer les dimensions importées et endogènes, profondément hybrides 
donc, des énonciations africaines de l’anti-genre. Enfin, il révèle un processus 
continu de formation des « nationalismes sexuels40 » et du politique, cristallisés 
autour des « valeurs africaines » et de l’anti-impérialisme. En définitive, il ressort 
de ces résultats une (re)politisation paradoxale du genre.

Anti-genre : une catégorie encore peu usitée mais heuristique

Qui entend mener des recherches sur l’anti-genre en Afrique est confronté à 
une situation paradoxale. La notion d’anti-genre est peu mobilisée tant par les 
militant·e·s que par les universitaires africain·e·s et « africanistes » alors que les 
phénomènes socio-politiques qu’elle décrit et subsume sont eux bien réels et 
récurrents sur le continent. Plus précisément, cette notion initialement savante 
circule de manière inégale entre les aires linguistiques. La rare littérature exis-
tante comme les articles réunis dans ce dossier portent en effet d’abord sur 
l’Afrique anglophone. Ainsi Kwaku Adomako offre un éclairage sur les mobi-
lisations anti-LGBTQI+ au Ghana. Satang Nabaneh, Kuukuwa Andam, Kerigo 
Odada, Åsa Eriksson et Marion Stevens analysent les oppositions aux droits et 
à la santé reproductifs au Ghana, au Kenya et en Afrique du Sud. Forte de son 
expertise sur le sujet, Haley McEwen propose un état des lieux de la question 
dans l’espace subsaharien anglophone. Ysé Auque-Pallez étudie quant à elle des 
diasporas panafricanistes afrocentriques situées en France, un décentrement 
utile en outre nourri par l’interview accordée par Rose Ndengue, Fatou Sow et 
Patrick Awondo à Emmanuelle Bouilly et Marième N’Diaye.

Comment expliquer l’inégal usage et la faible circulation de la catégorie d’anti-
genre dans les sciences sociales en terrains africains ? Tout d’abord, l’Afrique 
ne fait pas exception par rapport au faible intérêt que représentent les « ugly 
movements41 » ou les mobilisations conservatrices dans le champ de la sociologie 
des mouvements sociaux. L’essor qu’a connu cette dernière dans les études 

40. A. Jaunait, A. Le Renard et E. Marteu, « Nationalismes sexuels ? Reconfigurations contemporaines 
des sexualités et des nationalismes », Raisons politiques, n° 49, 2013, p. 5-23.
41. S. Tarrow, Power in Movement: Social Movements and Contentious Politics, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1994.
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africaines depuis plus de dix ans n’a pas inversé la tendance42, sans compter 
qu’enquêter sur ce type d’objet expose à des obstacles épistémologiques et 
méthodologiques importants que nous abordons dans l’interview. En effet, à côté 
des modes d’action ouvertement publics, collectivement organisés et étiquetés 
comme anti-genre (affaires médiatiques, campagnes de scandalisation et de 
désinformation, productions intellectuelles ou expertes, manifestations de rue, 
etc.), il existe toute une autre gamme d’activités moins visibles, plus individuelles, 
et parfois peu saisissables ou peu accessibles aux chercheur·e·s (lobbying dans 
les arènes parlementaires ou les organisations internationales, intimidation 
de militant·e·s, programmes de mentorat, formation au plaidoyer, discussions 
informelles, échanges de courriels, soutiens financiers extérieurs, etc.). Étudier 
l’anti-genre en Afrique, c’est bien souvent devoir enquêter sur des terrains 
sensibles et/ou fermés43, comme le rappellent nos interviewé·e·s devant négocier 
leur position d’universitaire et de féministe au sein d’universités africaines encore 
hostiles à leurs objets d’étude, ou comme l’illustrent les obstacles rencontrés par 
Ysé Auque-Pallez devant justifier de sa position de femme blanche auprès de 
militant·e·s afrocentriques. Chercher à saisir un phénomène social à la fois concret 
et virtuel, public et discret, local et dispersé comme l’anti-genre en Afrique 
requiert aussi de maîtriser plusieurs méthodes afin d’étudier des modes d’action à 
la fois online et offline, pour reprendre la terminologie d’Haley McEwen. L’analyse 
de données numériques – textuelles comme visuelles – devient d’ailleurs de plus 
en plus importante. La contribution de Kwaku Adomako dans ce dossier est un 
bon exemple de ce que peut être une ethnographie en ligne de divers médias 
sociaux et sources numériques (lives Facebook, émissions télévisées, etc.), sur 
laquelle fonder une analyse discursive d’une controverse, ici liée au projet de loi 
visant à criminaliser les personnes qui s’identifient aux identités et aux droits 
LGBTQI+ au Ghana. On peut noter par ailleurs que les terrains judiciaires sont 
de plus en plus investis par les chercheurs puisqu’ils constituent l’une des armes 
mobilisées par les groupes conservateurs, en Afrique anglophone en particulier. 
L’article de Satang Nabaneh, Kuukuwa Andam, Kerigo Odada, Åsa Eriksson 

42. M. Bennani-Chraïbi et O. Fillieule (dir.), Résistances et protestations dans les sociétés musulmanes, 
Paris, Presses de Sciences Po, 2002 ; S. Ellis et I. van Kessel (dir.), Movers and Shakers: Social Movements 
in Africa, Leiden, Brill, 2009 ; J. Siméant « Protester/mobiliser/ne pas consentir. Sur quelques avatars 
de la sociologie des mobilisations appliquée au continent africain », Revue internationale de politique 
comparée, vol. 20, n° 2, 2013, p. 125-143 ; E. Bouilly, Du couscous et des meetings contre l’émigration 
clandestine. Mobiliser sans protester au Sénégal, Paris, Dalloz, 2019. Les spécialistes des mondes arabes 
et musulmans ont néanmoins davantage étudié les ugly movements, souvent réduits aux mouvements 
islamistes.
43. F. Bouillon, M. Fresia et V. Tallio (dir.), Terrains sensibles. Expériences actuelles de l’anthropologie, Paris, 
Centre d’études africaines/EHESS, 2005 ; M. Boumaza et A. Campana, « Enquêter en milieu “difficile”. 
Introduction », Revue française de science politique, vol. 57, n° 1, 2007, p. 5-25 ; S. Ayimpam et J. Bouju, 
« Objets tabous, sujets sensibles, lieux dangereux. Les terrains difficiles aujourd’hui », Civilisations, 
n° 64, 2015, p. 11-20 ; P. Marzo et M. Gomez-Perez, « Faire du terrain au Moyen-Orient et en Afrique : 
stratégies d’approche et défis de positionnement du chercheur », Recherches qualitatives, vol. 39, n° 1, 
2020, p. 1-20.
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et Marion Stevens montre bien que les actions en justice engagées par les anti-
genre au Ghana, au Kenya et en Afrique du Sud visent à contrer les avancées 
des groupes féministes et LGBTQI+, et de ce fait à transformer les tribunaux en 
arène politique et médiatique44.

La réticence à mobiliser la notion d’anti-genre en Afrique s’explique ensuite 
par la structuration des études de genre et/ou du féminisme sur le continent 
– les deux étant historiquement liés –, ainsi que par les conditions sociales de 
la circulation des idées et des acteurs à l’international45. D’une part, la notion 
d’anti-genre est très présente dans les espaces académiques anglophones. 
D’autre part, les organisations américaines de la droite chrétienne ont fait du 
continent africain une de leurs cibles privilégiées, un « nouveau front » de leur 
combat46. Or on sait depuis longtemps combien la langue anglaise domine les 
études féministes et de genre47, et plus largement les espaces internationaux 
(organisations internationales et réseaux militants notamment)48. L’anglais 
peut donc constituer une barrière linguistique faisant obstacle à la diffusion 
de la notion d’anti-genre dans les espaces francophones, et à la connexion de 
ces derniers à des réseaux transnationaux, comme le rappelle Patrick Awondo 
dans l’interview. Il n’est donc pas étonnant que les propositions reçues et les 
contributions de ce dossier portent majoritairement sur des pays anglophones. 
Les groupes diasporiques afrocentriques francophones étudiés par Ysé Auque-
Pallez constituent l’exception qui confirme la règle. L’appartenance sociale et 
géographique plurielle de ces enquêté·e·s ainsi que leur adhésion à la matrice 
originelle que constitue « l’idéologie du genre » expliquent qu’ils soient plus 
aisément identifiés comme des anti-genre.

C’est enfin la structuration interne des champs académique et militant qui 
peut expliquer l’inégal usage de la notion d’anti-genre en Afrique. Se référant au 
rapport de la Queer African Youth Network (QAYN) et de l’Initiative Sankofa 
d’Afrique de l’Ouest (Isdao)49, Rose Ndengue considère que le concept d’anti-
genre est « immatériel », c’est-à-dire peu saisissable par et peu familier pour les 
militant·e·s africain·e·s – et ce indépendamment du type d’acteurs en faisant 

44. M. W. McCann, « How Does Law Matter for Social Movements? », in B. G. Garth et A. Sarat (dir.), 
How Does Law Matter?, Evanston/Chicago, Northwestern University Press/The American Bar 
Foundation, 1998, p. 76-108.
45. P. Bourdieu, « Les conditions sociales de la circulation internationale des idées », Actes de la recherche 
en sciences sociales, n° 145, 2002, p. 3-8.
46. K. Kaoma, « Globalizing the Culture Wars… », art. cité.
47. E. Bouilly, V. Dutoya et M. Saiget, « Introduction. Gender Knowledge: Epistemological and 
Empirical Contributions from the Global South » [en ligne], Journal of International Women’s Studies, 
vol. 23, n° 2, 2022, <https://vc.bridgew.edu/jiws/vol23/iss2/1/>, consulté le 21 mars 2023.
48. P.  Bourdieu, « Les conditions sociales de la circulation… », art. cité ; J.  Siméant, « La 
transnationalisation de l’action collective », in O. Fillieule, É. Agrikoliansky et I. Sommier (dir.),  
Penser les mouvements sociaux. Conflits sociaux et contestation dans les sociétés contemporaines,  
Paris, La Découverte, 2010, p. 121-144 ; A.-C. Wagner, La mondialisation des classes sociales, Paris,  
La Découverte, 2020.
49. L. Kojoué, Qui a peur du genre ?…, op. cit.
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usage (universitaires ou adversaires des études de genre). Le simple fait de 
ne pas identifier certains acteurs ou certaines activités comme anti-genre nuit 
mécaniquement au développement d’une réflexion académique sur le sujet. Cette 
cécité renvoie directement à l’histoire des études de genre et des luttes féministes 
sur le continent. Dans l’entretien, Fatou Sow rappelle les oppositions et les 
débats qu’a produits par le passé l’importation du terme gender dans les espaces 
francophones, singulièrement en Afrique. Certaines universitaires africaines 
ont rejeté le concept de genre pour sa dimension eurocentrée et coloniale50. 
D’autres universitaires qui se l’étaient réapproprié51 s’en sont finalement 
distanciées à mesure que le concept se dépolitisait. Intégré aux politiques dites 
de « développement » et vidé de sa substance critique, le terme de « genre » a 
été rejeté, les intellectuelles africaines voyant là une ruse du néolibéralisme 
consistant à dépolitiser le féminisme et les études de genre au profit de slogans 
vides de sens52. Dès lors, les unes comme les autres s’interrogent aujourd’hui 
sur la pertinence du nouveau concept d’anti-genre pour traiter de phénomènes 
que des notions théoriques ou militantes déjà existantes permettent d’aborder 
(antiféminisme, masculinisme, sexisme entre autres), et posent par là même la 
question lancinante de la décolonisation des savoirs et de la promotion de ceux 
produits en Afrique53. Les critiques et les réticences observées hier à l’égard du 
concept de genre se rejouent donc aujourd’hui au sujet de l’anti-genre.

Et ce d’autant plus que la priorité des universitaires et des féministes demeure, 
comme le rappellent Rose Ndengue, Fatou Sow et Patrick Awondo, celle de 
faire accepter le féminisme et les études de genre à l’université comme dans la 
société54. Sur ce plan, les féministes africaines font face à des blocages persistants, 

50. O. Oyěwùmí, « Conceptualizing Gender: The Eurocentric Foundations of Feminist Concepts and 
the Challenge of African Epistemologies », Jenda: A Journal of Culture and African Woman Studies, vol. 2, 
n° 1, 2002, p. 1-9 ; O. Oyěwùmí, The Invention of Women: Making African Sense of Western Gender 
Discourses, Minneapolis, University of Minnesota Press, 1997 ; I. Amadiume, Male Daughters, Female 
Husbands: Gender and Sex in an African Society, Londres, Zed Books, 1987 ; I. Amadiume, Re-Inventing 
Africa: Matriarchy, Religion, and Culture, Londres/New York, Zed Books, 1997.
51. I. Ayesha, A. Mama et F. Sow (dir.), Engendering African Social Sciences, Dakar, Codesria, 1997 
(traduit en français : Sexe, genre et société. Engendrer les sciences sociales africaines, Dakar/Paris, Codesria/
Karthala, 2004).
52. A. Mama, Women Studies and Studies of Women in Africa during the 1990’s, Dakar, Codesria, 1996. 
De la même autrice, voir A. Mama, « Demythologising Gender in Development: Feminist Studies in 
African Contexts », IDS Bulletin, vol.  35, n°  4, 2004 ; A.  Mama, « Gender Studies for Africa’s 
Transformation », in T. Mkandawire (dir.), African Intellectuals: Rethinking Politics, Language, Gender 
and Development, Dakar/Londres, Codesria/Zed Books, 2005, p. 94-116. Position qu’elles partagent 
avec d’autres, par exemple J. Falquet, « L’ONU, alliée des femmes ? Une analyse féministe du système 
des organisations internationales », Multitudes, n° 11, 2003, p. 179-191 ; C. Verschuur, « Quel genre ? 
Résistances et mésententes autour du mot “genre” dans le développement », Revue Tiers Monde, n° 200, 
2009, p. 785-803.
53. S. L. Boulbina et J. Cohen (dir.), « Décoloniser les savoirs. Internationalisation des débats et des 
luttes », Mouvements, n° 72, 2021 ; S. J. Ndlovu-Gatsheni, « Le long tournant décolonial dans les études 
africaines. Défis de la réécriture de l’Afrique », Politique africaine, n° 161-162, 2021, p. 449-472.
54. L. Direnberger et Y. Onibon Doubogan, « Les universitaires béninoises face aux hiérarchies dans 
la production des savoirs francophones sur le genre » [en ligne], Genre, sexualité & société, n° 27, 2022 
<https://journals.openedition.org/gss/7245>, consulté le 21 mars 2023 ; A. Latourès, « “Je suis presque 
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en particulier s’agissant des questions relatives à la sexualité et à la sphère 
privée. Dans un contexte de plus grande visibilité des minorités sexuelles et 
de genre, afficher un front uni avec celles-ci est jugé risqué et inefficace par 
certain·e·s militant·e·s, qui craignent tout à la fois une dispersion des luttes, une 
concurrence dans l’accès aux soutiens étrangers et à l’aide internationale, et une 
plus forte stigmatisation et répression. Celles subies par les minorités sexuelles 
et de genre sont perçues par certaines féministes comme pouvant entraver 
leur combat, et toute possibilité de réforme en faveur des droits des femmes, 
comme l’explique Fatou Sow au sujet du droit à l’avortement au Sénégal. Ceci 
montre bien que les campagnes anti-genre naissent généralement en réaction 
au développement et au succès des mouvements LGBTQI+, premières cibles des 
attaques55, et que ces campagnes ont en retour des effets concrets sur ces derniers 
ou leurs alliés en contraignant leurs stratégies ou leurs cadrages discursifs56. 
On mesure ici les dynamiques de dépendance existant entre mouvements et 
contre-mouvements qu’on ne peut réduire à une pure dimension réactive57.  
Et c’est ainsi que certaines féministes africaines font le choix – par conviction ou 
contrainte – de se distinguer des combats pour la défense des minorités sexuelles 
et de genre58, et des développements poststructuralistes et queer de la notion de 
genre (si la construction sociale des rapports hommes/femmes est reconnue, 
celle des identités sexuelles est moins acceptée). Les réticences académiques 
ou militantes à recourir au concept d’anti-genre en Afrique révèlent donc en 
creux les débats et les divisions qui peuvent traverser les mouvements féminins, 
féministes et LGBTQI+ africains, ce que cherchent justement à occulter leurs 
opposants donnant une image biaisée et unifiée des « pro-genre ». En définitive,  
 

féministe, mais…”. Appropriation de la cause des femmes par des militantes maliennes au Forum 
social mondial de Nairobi (2007) », Politique africaine, n° 116, 2009, p. 143-163.
55. P. Awondo, Le sexe et ses doubles…, op. cit. ; C. Broqua, « L’émergence des minorités sexuelle dans 
l’espace public en Afrique », Politique africaine, n° 126, 2012, p. 5-23 ; A. Currier, Out in Africa…, op. cit. ; 
E. Chitando et A. S. van Klinken, Christianity and Controversies over Homosexuality in Contemporary 
Africa, Londres, Routledge, 2016 ; M. Epprecht, Hungochani: The History of a Dissident Sexuality in 
Southern Africa, Montréal/Ithaca, McGill-Queen’s University Press, 2004 ; P. Awondo, « Religious 
Leadership and the Re-Politicisation of Gender and Sexuality in Cameroon », Journal of Theology for 
Southern Africa, n° 155, 2016, p. 105-120 ; P. Awondo, P. Geschiere et G. Reid, « Homophobic Africa? 
Toward A More Nuanced View », African Studies Review, vol.  55, n°  3, 2012, p.  145-168. Et plus 
généralement sur le fait qu’un contre-mouvement a plus de chances de naître du succès (avéré ou 
possible) d’un mouvement initial, voir le travail pionnier de D.  S.  Meyer et S.  Staggenborg, 
« Movements, Countermovements, and the Structure of Political Opportunity », American Journal of 
Sociology, vol. 101, n° 6, 1996, p. 1628-1660.
56. T. Fetner, How the Religious Right Shaped Lesbian and Gay Activism, Minneapolis, University of 
Minnesota Press, 2008.
57. I. Sommier, « Contre-mouvement », in O. Fillieule (dir.), Dictionnaire des mouvements sociaux, Paris, 
Presses de Sciences Po, 2020, p. 159-164.
58. Voir par exemple, Preamble to the Charter of Feminist Principles for African Feminists,  
<https://awdf.org/wp-content/uploads/AFF-Feminist-Charter-Digital-%C3%A2%C2%80%C2%93-
English.pdf>. Pour un résumé de ces discussions, voir J. Ahikire, « African Feminism in Context: 
Reflections on the Legitimation, Battles, Victories and Reversals », Feminist Africa, n° 19, 2014, p. 7-23.
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ce dossier montre que la rareté des travaux sur l’anti-genre et l’inégal recours  
à cette notion s’expliquent par les conditions sociales de circulation des savoirs 
et des militant·e·s à l’international, et par l’histoire longue de la structuration 
des espaces académiques et militants africains sur les questions de genre, de 
féminisme et de sexualités.

Compte tenu de ces débats, faut-il dès lors renoncer à utiliser cette catégorie ? 
Loin de là. Ce dossier fait le pari de recourir avec précaution à la notion d’anti-
genre, conscient de son contexte académique d’émergence et des effets potentiels 
de son transfert non contrôlé sur des cas d’études africains. Les contributions 
réunies ici montrent que recourir à la notion d’anti-genre telle que définie plus tôt 
permet de documenter des discours, des pratiques, et des acteurs – en Afrique et 
dans les diasporas – qui demeureraient dans le cas contraire ignorés et/ou étudiés 
de manière isolée alors même qu’ils partagent un « fond idéologique » et bien 
souvent des ressources et des modes d’action, et qu’ils participent, volontairement 
ou non, à la production du politique sur le continent et d’un contre-mouvement 
mondial.

Circulations transnationales de l’anti-genre : 
entre exportation occidentale et productions locales

Recourir au terme d’anti-genre en Afrique permet d’abord de rappeler que 
l’extraversion du continent se fait aussi le long de lignes conservatrices – une 
dimension peu explorée depuis l’article pionnier de Jean-François Bayart59. C’est 
aussi s’autoriser des comparaisons tant internationales que sous-régionales60 
(comme proposées par les articles de Satang Nabaneh et al. et d’Haley McEwen) 
en évitant d’une part d’exceptionnaliser les sociétés africaines, et d’autre part de 
réduire leurs dynamiques de transnationalisation au modèle linéaire et téléolo-
gique de la contagion ou du transfert61. Au contraire, les articles réunis dans ce 
dossier s’attachent à souligner les similitudes comme les singularités de l’anti-
genre en Afrique, et à explorer les processus d’exportation, de domestication 
comme ceux d’énonciations locales, pour mieux en révéler l’hybridation.

59. J.-F. Bayart, « L’Afrique dans le monde : une histoire d’extraversion », Critique internationale, n° 5, 
1999, p. 97-120.
60. P. Hassenteufel et J. de Maillard, « Convergence, transferts et traduction. Les apports de la 
comparaison transnationale », Gouvernement et action publique, vol. 2, n° 3, 2013, p. 377-393.
61. A. Vauchez, « Le prisme circulatoire. Retour sur un leitmotiv académique », Critique internationale, 
n° 59, 2013, p. 9-16. Voir également ce que dit Christophe Broqua de l’écueil évolutionniste qui consiste 
à penser les similarités entre les pratiques des homosexuels des métropoles africaines et celles des 
homosexuels occidentaux des décennies ayant précédé les mouvements dits de « libération », en faisant 
de ces derniers le « sommet d’une hiérarchie du développement socio-sexuel » et l’horizon final à 
atteindre par les premiers. C. Broqua, « Les formes sociales de l’homosexualité masculine à Bamako 
dans une perspective comparée : entre tactiques et mobilisations collectives », Politique et sociétés, 
vol. 31, n° 2, 2012, p. 113-144.
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Les auteurs et autrices confirment les stratégies d’exportation de guerres 
sexuelles62 dont font l’objet plusieurs pays africains par la droite chrétienne 
et ultra-conservatrice américaine, documentées par les travaux pionniers de 
Kapya Kaoma63 et d’Haley McEwen64. Kapya Kaoma avait déjà montré le rôle 
crucial joué par les mouvements conservateurs états-uniens dans la diffusion de 
« l’idéologie du genre » et de son combat en Afrique en formant et en finançant 
des relais locaux luttant contre tout ce qui a trait aux droits sexuels et reproductifs 
des femmes, aux droits des minorités sexuelles ou encore à l’éducation sexuelle. 
Ses travaux révélaient comment concrètement les militant·e·s américain·e·s de la 
droite chrétienne s’efforcent de promouvoir des programmes politiques antigays 
et antiféministes en Afrique en s’appuyant sur les stratégies qu’ils avaient 
utilisées pour créer des réseaux politiques sur le continent. Les principaux 
groupes évangéliques américains travaillant en Afrique ont par exemple initié 
des relations avec les leaders religieux du continent. Cette intervention directe, 
par le biais du mentorat, a par exemple facilité l’importation des débats américains 
et des guerres sexuelles en Ouganda comme dans d’autres pays africains, se 
traduisant par des lois ou des projets de lois visant à criminaliser l’homosexualité.

Dans sa contribution à ce dossier, Haley McEwen montre quant à elle comment 
des conservateurs américains ont exporté une forme de panique morale sur 
le continent, en alertant l’opinion publique tout à la fois sur les conséquences 
de la visibilité des minorités sexuelles et de leur reconnaissance légale, sur la 
diffusion de l’éducation sexuelle dans les systèmes éducatifs et la confusion 
des genres qu’elle entraînerait, ou encore sur le déclin du taux de mariages et 
de naissances qui serait imputable aux mouvements féministes et LGBTQI+. 
Elle donne l’exemple d’organisations comme le World Congress of Families65,  
 

62. D. Paternotte, « Conclusion. Le mouvement anti-genre en perspective comparée », in R. Kuhar et 
D. Paternotte (dir.), Campagnes anti-genre en Europe…, op. cit., p. 311-338.
63. K. Kaoma, « Globalizing the Culture Wars… », art. cité ; K. Kaoma, Christianity, Globalization, and 
Protective Homophobia…, op. cit. ; K. Kaoma, « How US Clergy Brought Hate to Uganda » [en ligne], Gay 
and Lesbian Review Worldwide, mai/juin 2010, <http://www.glreview.org/article/how-us-clergy-
brought-hate-to-uganda/>, consulté le 21 mars 2023 ; K. Kaoma, Colonizing African Values: How the 
U.S. Christian Right Is Transforming Sexual Politics in Africa, Somerville, Political Research Associates, 
2012 ; K. Kaoma, « A Scramble for African Values: How the US Christian Right Is Influencing African 
Sexual Politics » [en ligne], SSRN, 12 avril 2013, <https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_
id=225015>, consulté le 21 mars 2023 ; K. Kaoma, American Culture Warriors in Africa: A Guide to the 
Exporters of Homophobia and Sexism, Somerville, Political Research Associates, 2014.
64. H. McEwen, Un/Knowing & Un/Doing Sexuality…, op. cit.
65. Connu également depuis 2016 sous le nom d’International Organization of the Family, le WCF a 
été créé en 1997 aux États-Unis à l’initiative d’Allan C. Carlson, président du Howard Center for 
Family, Religion and Society, « pour favoriser la création d’un mouvement international pro-famille 
et anti-genre » (<https://www.worldcongress.co/>). Ultraconservatrice, appartenant à la droite 
chrétienne, cette organisation défend une vision dite traditionnelle de la famille, et s’oppose 
fermement à l’avortement, au divorce, aux droits LGBT+ et même au travail des femmes. Coalition 
de militant·e·s, de chercheurs et d’organisations, elle réunit chaque année un congrès mondial. Depuis 
le début des années 2010, elle se développe en Russie et en Afrique. Pour plus de détails, voir 
H. McEwen, Un/Knowing & Un/Doing Sexuality…, op. cit. ; D. E. Buss et D. Herman, Globalizing Family 
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très actif en Afrique anglophone et notamment en Afrique du Sud, État qui 
se distingue pourtant par la reconnaissance constitutionnelle des droits des 
minorités sexuelles. On trouve ici confortés deux résultats. D’abord, le fait 
qu’il existe une ligne de fracture entre Afrique anglophone et francophone – la 
première étant davantage connectée aux mouvements conservateurs américains. 
Ensuite, le fait que plus la lutte ou la reconnaissance des droits des minorités 
sexuelles est visible, plus l’opposition et la constitution de mouvements anti-
genre est forte66. Sur ce plan, il faut d’ailleurs rappeler que le caractère réactif 
des contre-mouvements est stratégiquement construit puisqu’ils se présentent 
comme une défense légitime face à un mouvement initial67. Or cette stratégie peut 
servir de luttes par procuration contre le féminisme et les droits des femmes : 
la mobilisation contre les mouvements LGBTQI+ sert souvent de prétexte et de 
levier à un combat plus global contre les mouvements et les droits des femmes, 
comme le montre l’article de Satang Nabaneh et al.

L’exportation de paniques morales et de guerres sexuelles s’appuie en outre 
sur des « courtiers68 », à l’instar du pasteur sud-africain Errol Naidoo (étudié par 
McEwen et Nabaneh et al.) qui en raison de sa formation et de ses liens étroits 
avec le think tank Family Research Council a pu créer le Family Policy Institute 
et favoriser l’accueil de la réunion mondiale du World Congress of Families au 
Cap en 2017. Il a de plus freiné le Sex Education Project lancé en 2019 par des 
groupes féministes et LGBTQI+ en Afrique du Sud. De son côté, Ysé Auque-Pallez 
documente les ressorts de l’engagement militant et des circulations entre Europe, 
Afrique et Amériques de plusieurs figures francophones du panafricanisme et 
de l’afrocentrisme telles que Kémi Séba ou Natou Pedro Sanches, en insistant 
sur le fait que ces « passeurs » de la rhétorique anti-genre sont parfois des 
intellectuel·le·s « cosmopolites enracinés69 », mais aussi souvent des militant·e·s 
« ordinaires », nuançant par conséquent les biais élitistes des travaux sur la 
circulation internationale des idées. De plus, elle détaille combien les États-Unis, 
et en particulier les intellectuels panafricanistes et afrocentristes américains, 

Values…, op. cit. ; K. Stoeckl, « The Rise of the Russian Christian Right: The Case of the World Congress 
of Families », Religion, State and Society, vol. 48, n° 4, 2020, p. 223-238.
66. J. K. Puar, Terrorist Assemblages: Homonationalism in Queer Times, Durham, Duke University  
Press, 2007.
67. Les travaux sur les contre-mouvements ont depuis longtemps pointé du doigt les risques de la 
« quête généalogique », consistant à imputer une responsabilité première à un mouvement initial 
alors même que les contre-mouvements emploient bien souvent une rhétorique défensive pour mieux 
se présenter comme des victimes ne faisant que « réagir ». Voir I. Sommier, « Contre-mouvement », 
art. cité. Sur ces enjeux de primordialité, Christine Bard affirme quant à elle de manière volontairement 
contre-intuitive que l’antiféminisme a probablement précédé le féminisme. C. Bard, « À contre-vagues : 
introduction », in C. Bard, M. Blais et F. Dupuis-Déri (dir.), Antiféminismes et masculinismes d’hier et 
d’aujourd’hui, Paris, PUF, 2019, p. 11.
68. M. Della Sudda, « L’Europe des anti-genre », art. cité.
69. S. Tarrow, « Cosmopolites enracinés et militants transnationaux », Lien social et politiques, n° 75, 
2016, p. 202-217.
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constituent de puissantes sources d’inspiration pour les militant·e·s africain·e·s 
et afro-descendant·e·s en France.

Dans leur étude comparative des mobilisations contre la santé reproductive et 
les droits sexuels en Afrique du Sud, au Ghana et au Kenya, Satang Nabaneh et 
al. attestent eux aussi des liens étroits construits entre des groupes occidentaux 
hostiles aux droits humains (l’ONG Citizen Go dont le siège est à Madrid ou 
le World Congress of Families et le Family Watch International installés aux 
États-Unis) et des coalitions et des individus qui agissent au niveau local sud-
africain. Ces alliances reposent sur l’octroi de financements et de formations, la 
nomination de représentants locaux, ainsi que sur la réappropriation à l’échelle 
locale de campagnes ou de stratégies discursives et judiciaires élaborées au 
Nord. Ces exemples traduisent la dimension « modulaire » de l’anti-genre, déjà 
démontrée au sujet de l’homophobie70, c’est-à-dire la faculté de certains discours 
et modes d’action à être déclinés de manière similaire dans des contextes sociaux 
et politiques pourtant différents. Comme le montre ce dossier, ces « greffes » 
prennent d’autant plus qu’elles entrent en résonance avec ou s’arriment à des 
idées, des idéologies ou des discours déjà bien implantés dans les sociétés 
africaines. L’ensemble des articles démontrent par exemple que le discours 
homophobe n’est pas nouveau car hérité de la colonisation, nous y revenons plus 
loin. Également, la promotion par des acteurs religieux tels que le Vatican d’une 
conception du genre réduite à la complémentarité des rapports entre hommes 
et femmes entretient des affinités électives avec les thèses du matriarcat africain 
et le féminisme différentialiste, là aussi très présents sur le continent et dans les 
diasporas, comme le montre l’article d’Ysé Auque-Pallez.

Pour autant, la circulation des campagnes anti-genre et de leurs promoteurs 
en Afrique n’est pas uniquement exportée par les pays du Nord. Haley McEwen 
défend l’idée de l’émergence d’une géopolitique de l’anti-genre dans un monde 
multipolaire. Elle souligne utilement combien les causes sexuelles sont un enjeu 
important de coopération Sud-Sud et peuvent constituer un outil de soft power 
pour les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud)71, alors que les 
travaux sur l’anti-genre se focalisent habituellement sur les pays occidentaux 
ou les transferts Nord-Sud. Ysé Auque-Pallez recense quant à elle, parmi les 
sources d’inspiration des associations afrocentriques franciliennes, des travaux 
d’universitaires et d’intellectuel·le·s africain·e·s, comme Cheikh Anta Diop  

70. L. M. Weiss et M. J. Bosia (dir.), Global Homophobia: States, Movements, and the Politics of Oppression, 
Champaign, University of Illinois Press, 2013.
71. Voir par exemple E. Edenborg, « Anti-Gender Politics as Discourse Coalitions: Russia’s Domestic 
and International Promotion of “Traditional Values” » [en ligne], Problems of Post-Communism, 2021, 
<https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/10758216.2021.1987269>, consulté le 21 mars 2023 ; 
K. Moss, « La Russie comme sauveuse de la civilisation européenne : “genre” et géopolitique des 
valeurs traditionnelles », in R. Kuhar et D. Paternotte (dir.), Campagnes anti-genre en Europe…, op. cit., 
p. 269-290.
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ou les féministes Oyèrónkẹ Oyěwùmí, Ifi Amadiume, et Catherine Acholonu, 
révélant le syncrétisme du corpus anti-genre des militant·e·s qu’elle étudie.

La transnationalisation des mobilisations anti-genre et la circulation de 
leurs discours et de leurs modes d’action opèrent également dans les arènes 
internationales, et notamment au sein des Nations unies dont on sait qu’elles 
constituent un site privilégié d’action politique pour les pays du Sud depuis 
les années 197072. La montée en puissance des anti-genre au sein de ces arènes 
investies à l’origine par des groupes progressistes fait suite aux conférences 
onusiennes qui ont consacré la reconnaissance des droits reproductifs et sexuels 
et le gender mainstreaming. Haley McEwen soutient que la stratégie ne consiste 
pas simplement à dénoncer l’impérialisme de l’« idéologie du genre » porté 
par les organisations internationales mais à investir activement celles-ci pour 
mieux les subvertir73, en y imposant un clivage entre défenseurs des droits 
des femmes et défenseurs de la « famille naturelle », ainsi qu’une définition 
minimale ou différentialiste du genre. La coalition conservatrice emmenée par 
des États post-soviétiques, les États-Unis, le Vatican et des ONG conservatrices 
peut ponctuellement être soutenue par le groupe Afrique des Nations unies ou 
encore le G77, où de nombreux États africains sont représentés74.

L’anti-genre comme matrice du nationalisme sexuel :  
« valeurs africaines » et anti-impérialisme

L’inscription du continent africain dans la dynamique transnationale et glo-
bale de l’anti-genre ne doit cependant pas conduire à le voir uniquement comme 
le réceptacle de débats importés. Non seulement, les acteur·rice·s africain·e·s se 
réapproprient les idées et les modes d’action forgés ailleurs, mais plus encore 
formulent les leurs.

Ceci est particulièrement vrai s’agissant du « nationalisme sexuel75 ». Ce 
concept rend compte a minima de la production d’identités nationales de genre 
et de sexualités76. En Afrique, on sait que les administrations coloniales comme 
les leaders de l’indépendance ont placé les femmes, la famille et la sexualité au 
cœur de leur matrice idéologique et de leurs projets politiques77. S’inscrivant 

72. M. Albaret et G. Devin, « Les pays du Sud au sein des Nations unies », Foro international, vol. 56, 
n° 1, 2016, p. 13-39 ; G. Devin et D. Placidi, « Les évolutions de l’ONU : concurrences et intégration », 
Critique internationale, n° 53, 2011, p. 21-41.
73. C. Bob, The Global Right Wing…, op. cit. ; A. M. Goetz, « The Politics of Preserving Gender Inequality: 
De-Institutionalisation and Re-Privatisation », Oxford Development Studies, vol. 48, n° 1, 2020, p. 2-17.
74. J. Cupać et I. Ebetürk, « The Personal is Global Political: The Antifeminist Backlash in the United 
Nations », The British Journal of Politics and International Relations, vol. 22, n° 4, 2020, p. 702-714.
75. A. Jaunait et al., « Nationalismes sexuels… », art. cité.
76. Ibid., p. 5.
77. Pour une revue de la littérature, voir E. Bouilly et O. Rillon, « Relire les décolonisations d’Afrique 
francophone au prisme du genre », Le mouvement social, n° 255, 2016, p. 3-16.
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dans cet héritage, les nouveaux nationalistes africains instrumentalisent les 
tensions postcoloniales et assimilent l’« idéologie du genre » et les revendications 
des minorités sexuelles à la colonisation, à l’impérialisme et à une imposition 
culturelle. Ce dossier montre que le discours nationaliste revendique la défense 
de l’« authenticité africaine » contre « une conception occidentale du genre ».

Au cœur du discours nationaliste, se trouve la famille, ou plus précisément 
la « famille naturelle78 » brandie comme référence primordiale et panacée pour 
affronter la diversité des défis qui se posent aux sociétés africaines. Dans leur 
article respectif, Haley McEwen et Kwaku Adomako expliquent comment cette 
notion de « famille naturelle » sert d’argument pour contrer toutes les tentatives 
visant à faire progresser les droits sexuels et reproductifs ou les droits des 
minorités sexuelles en Afrique. Par exemple, les activistes pro-famille affirment 
que les plaidoyers LGBTIQ+ et féministes en faveur de sociétés africaines 
plus inclusives sont téléguidés par les élites libérales occidentales, lesquelles 
chercheraient à exporter leur idéologie et la « perversion d’un ailleurs décadent ». 
Ces activistes y voient en outre une nouvelle forme de contrôle de la population 
et de domination politique sur les nations africaines, l’homosexualité servant 
selon eux à réguler la démographie africaine79. Une rhétorique similaire 
est d’ailleurs mobilisée contre la reconnaissance des droits reproductifs et 
l’avortement, un enjeu aigu depuis l’adoption en 2003 par l’Union africaine du 
Protocole de Maputo80, comme le rappellent Satang Nabaneh et al. Les articles 
d’Haley McEwen et de Kwaku Adomako font en outre écho aux travaux de 
Christophe Broqua81 et de Patrick Awondo82, qui ont bien montré l’opposition 
émergeant entre, d’une part, un nationalisme culturel africain qui dénigre 
l’homosexualité comme une « perversion importée de l’Occident » et, d’autre part, 
un homonationalisme qui stigmatise l’homophobie de certains pays africains, 
imputant à l’« Autre » (géographique, culturel ou religieux) une disposition à 
discriminer et à opprimer les minorités83. Le débat sur le genre et les sexualités 

78. H. McEwen « Inventing Family: Colonial Knowledge Politics of “Family” and the Coloniality of 
“Pro-Family” Activism in Africa », Africa Today, vol. 67, n° 4, 2021, p. 31-49.
79. A.  Lere, L.  Saka et O.  Adekeye Muinat, « Gay Rights and the Politics of Anti-Homosexual 
Legislation in Africa: Insights from Uganda and Nigeria », Journal of African Union Studies, vol. 8, n° 2, 
2019, p. 45-66.
80. Le Protocole de Maputo reconnaît le droit à l’avortement uniquement « en cas d’agression sexuelle, 
de viol, d’inceste et lorsque la grossesse met en danger la santé morale et physique de la mère, ou la 
vie de la mère ou du fœtus ». Voir L. Guignard, « La construction d’une norme juridique régionale : 
le cas des mutilations génitales féminines en Afrique », Critique internationale, n° 70, 2016, p. 87-100 ; 
M. N’Diaye, La réforme du droit de la famille. Une comparaison Sénégal-Maroc, Montréal, Les presses de 
l’université de Montréal, 2016.
81. C. Broqua, « L’émergence des minorités sexuelles… », art. cité.
82. P. Awondo, « The Politicisation of Sexuality and Rise of Homosexual Movements in Post-Colonial 
Cameroon », Review of African Political Economy, vol. 37, n° 125, 2010, p. 315-328 ; A. Currier, Politicizing 
Sex in Contemporary Africa…, op. cit.
83. J. K. Puar, Terrorist Assemblages…, op.cit.
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en Afrique se définit ainsi par, et se polarise en, une guerre des valeurs84 où 
l’homosexualité représente l’enjeu paradigmatique des tensions postcoloniales. 
La matrice idéologique des mouvements afrocentriques étudiés par Ysé Auque-
Pallez l’atteste. L’homosexualité est désignée comme une importation occidentale 
menaçant l’identité africaine alors que « la » femme africaine est reconnue et 
valorisée pour son rôle de mère et de gardienne des traditions, conformément 
à une conception hiérarchisée et différentialiste des sexes. D’ailleurs, sur ce 
point, les militantes développent de manière originale et syncrétique une pensée 
materniste (« motherist ») qui leur permet justement d’affirmer leur rôle au sein 
des groupes afrocentriques où elles sont minoritaires, et au sein de l’idéologie 
afrocentriste largement androcentrée. Ces différents exemples témoignent donc 
des convergences et des coalitions, parfois circonstancielles et instrumentales, 
entre idéologies anti-genre et anti-impérialistes, ou post et décoloniales 
particulièrement prégnantes sur le continent africain.

Cependant, ces alliances révèlent un paradoxe de taille, bien illustré par le 
discours sur la « famille naturelle » qui, au nom de l’impératif de « survie de la 
civilisation africaine », universalise les hiérarchies sociales et entérine, selon les 
termes d’Haley McEwen, un ordre social christonormatif, hétéropatriarcal et 
cisnormatif issu de l’idéologie coloniale. En effet, la norme prônée est celle de la 
famille nucléaire et du mariage monogame hétérosexuel donnant naissance à des 
enfants biologiques, un modèle qui repose sur des conceptions eurocentriques 
fondées sur des valeurs chrétiennes. Alors même qu’ils reprennent une vision 
coloniale patriarcale et hétéronormée de la famille, les anti-genre usent de 
l’argument décolonial pour rallier des millions d’Africain·e·s à leur cause, en 
prétendant s’opposer à la recolonisation du continent par les minorités sexuelles 
et le genre qui saperaient les bases « naturelles » (et culturelles) de la famille. 
Haley McEwen voit dans ce discours anti-genre des manières coloniales de 
connaître, d’être et de faire le genre et la sexualité qui renforcent les relations 
de pouvoir entre pays du Nord et du Sud. Le legs colonial sur lequel repose le 
discours anti-genre reste toutefois occulté.

Ce dossier démontre que l’anti-genre est non seulement une réalité sociale 
prégnante mais également une catégorie d’analyse heuristique en Afrique.  
Au-delà de son caractère pionnier qui appelle d’autres travaux monogra-
phiques comme comparatistes, discutant avec les spécialistes des mobilisations 
collectives, des religions ou de l’action publique notamment, l’ensemble des 
contributions révèlent en définitive combien les guerres sexuelles contribuent 

84. S. Nyanzi, « Dismantling Reified African Culture through Localised Homosexualities in Uganda », 
Culture, Health, and Sexuality, vol. 15, n° 7-8, 2013, p. 952-967 ; B. Ndjio, « Post-Colonial Histories of 
Sexuality: The Political Invention of a Libidinal African Straight », Africa, vol.  82, n°  4, 2012, 
p. 609-631.
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paradoxalement à la (re)politisation du genre en Afrique85. En effet, le genre, qui 
est devenu un concept dépolitisé dans les politiques internationales de dévelop-
pement, fait à nouveau l’objet d’investissements concurrents. Les débats sur le 
genre, les identités sexuelles et les modèles familiaux témoignent du processus 
continu de production du politique en Afrique. En effet, l’anti-genre – par la 
nature de ses acteurs, son idéologie, ses modes d’action ou ses réseaux – renvoie 
fondamentalement aux rapports de pouvoir et aux modes de gouvernement des 
sociétés africaines. Les conséquences de cette (re)politisation sont multiples. 
D’abord, en termes d’action publique, les États et les gouvernants ne peuvent 
plus éluder la dimension politique du genre, et doivent se positionner au sujet 
des réformes possibles relatives aux droits des femmes et des minorités sexuelles, 
qui étaient jusque-là souvent englobées et invisibilisées derrière des enjeux 
de santé publique (cas du VIH/sida pour l’homosexualité, cas de la mortalité 
maternelle pour l’avortement). Ensuite, pour les mouvements féministes, cette 
(re)politisation est à double tranchant. D’un côté, leurs luttes pourraient pâtir 
de leur alliance avec celles des minorités sexuelles, brandies comme un chiffon 
rouge par les États qui instrumentalisent à peu de frais l’anti-genre. D’un autre 
côté, la (re)politisation permet aux féminismes africains de sortir du piège du 
développement et de sa captation par les États pour mieux affirmer leurs voix. 
Plus généralement, les mouvements progressistes peuvent difficilement miser sur 
une stratégie pragmatique de réformes à petits pas86. Enfin, se pose la question de 
la décolonisation des savoirs, des sociétés et des projets politiques africains : les 
mobilisations anti-genre cristallisant la construction en actes des nationalismes 
africains, de l’anti-impérialisme et de la gestion du legs colonial. Reste à savoir si 
la convergence des luttes qui semble s’opérer dans des pays où le conservatisme 
et le patriarcat se réinventent, à l’instar de l’Afrique du Sud87, se généralisera sur 
l’ensemble du continent  n
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85. P. Awondo, « Religious Leadership… », art. cité.
86. M. N’Diaye, « La lutte pour la légalisation de l’avortement au Sénégal. Redéfinition des discours 
et des pratiques militantes », Cahiers d’études africaines, n° 242, 2021, p. 307-329.
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Sexual Justice in Contemporary South Africa », International Sociology, vol. 34, n° 4, p. 418-434.
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